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Convention collective

IDCC : 9612. – EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE,
D’ÉLEVAGE, DE MARAÎCHAGE, D’ARBORICULTURE FRUITIÈRE,

HARAS ET CUMA
(Orne)

(20 juillet 1977)
(Etendue par arrêté du 25 janvier 1979,

Journal offi ciel du 10 mars 1979)

AVENANT N° 93 DU 19 JANVIER 2012

NOR : AGRS1297072M
IDCC : 9612

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de l’Orne,

D’une part, et

Le syndicat général agroalimentaire CFDT de l’Orne ;

L’UD des syndicats FO de l’Orne ;

L’UD CFTC de l’Orne ;

L’UD des syndicats CFE-CGC de l’Orne,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 10 B « Personnel d’exécution » est modifié comme suit :

« Sauf accord entre les parties, tout engagement est conclu à l’essai. La période d’essai, au cours de 
laquelle est prévu un préavis particulier, est renouvelable une fois après accord des deux parties et à 
condition que le contrat de travail le prévoie. Elle est fixée à :

– 2 mois pour les personnels du niveau I ;

– 3 mois pour les ouvriers qualifiés des niveaux II, III et IV.

En cas de renouvellement d’un contrat à durée déterminée, la période d’essai est supprimée. »

Le 4e alinéa de l’article 10 C « Cadres » est modifié comme suit :

« La période d’essai, renouvelable une fois après accord des deux parties et à condition que le 
contrat de travail le prévoie, est fixée à 4 mois pour les cadres des 1er, 2e et 3e groupes. »

Article 2

Le 2e alinéa de l’article 23 C « Repos compensateur » est modifié comme suit.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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« Les droits à repos compensateur sont acquis comme suit :
– de 1 861 à 1 900 heures de travail par an : 1 jour ;
– de 1 901 à 1 940 heures de travail par an : 2 jours ;
– de 1 901 à 2 000 heures de travail par an : 3 jours.

Chacune de ces durées est augmentée de 7 heures correspondant à la journée solidarité. »

Article 3

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2012 et les parties signataires en demandent l’exten-
sion.

Fait à Alençon, le 19 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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